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ARTICLE 35

ÉTAT B

Mission « Sport, jeunesse et vie associative »

Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Sport 0 0
Jeunesse et vie associative 747 515 0
Jeux olympiques et paralympiques 2024 0 747 515

TOTAUX 747 515 747 515

SOLDE 0
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Par cet amendement, nous souhaitons maintenir en euros constants le soutien au développement de 
la vie associative par le soutien national aux associations agréées Jeunesse et éducation populaire 
(JEP).

L’éducation populaire vise à développer les capacités de chacun et chacune en dehors des 
institutions de formation classique initiale ou continue en visant l’accès à l’autonomie, à 
l’émancipation individuelle et collective, au développement de la citoyenneté en reposant sur un 
enseignement par les pairs.

L’inflation sur l’année 2022 s’est élevée à 5,2% et s’élèverait selon les prévisions de l’INSEE à 
5,6% sur l’année 2023. Afin de limiter les effets de la crise inflationniste, l’indexation sur l’inflation 
permettrait de maintenir les différents champs d’intervention, soutenir l’indexation des salaires sans 
augmenter les cotisations des différents adhérents.

Pour respecter les règles de recevabilité financière, nous proposons dans cet amendement de 
transférer les crédits de paiement et autorisations d'engagement de l’action 01 – Société de livraison 
des ouvrages olympiques et paralympiques du programme 350 – Jeux olympiques et paralympiques 
2024 à hauteur de 747 515 euros en autorisations d’engagement et 747 515 euros en crédits de 
paiement, vers l'action 01 – Développement de la vie associative du programme 163 – Jeunesse et 
vie associative.

Cet amendement a été travaillé avec les MJC de France.


